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Éditorial


Ou’on la critique ou qu’on l’admire, la Russie ne laisse jamais indifférent. Voilà une vingtaine d’années qu’elle vit à l’heure de Vladimir Poutine, un homme qui soulève lui aussi les passions, plus encore depuis 2014 et l’opération commando menée en Ukraine pour annexer la Crimée. Objets de débats, parfois vifs et toujours inépuisables, la Russie, Vladimir Poutine et le « poutinisme » méritaient toute l’attention de Questions internationales et des experts ici réunis pour faire le point sur l’évolution du plus vaste État du monde, loin des apparences et des préjugés.


Nain économique, la Russie est un géant géopolitique. Sa géographie l’oblige : l’immensité de son territoire, de l’Orient à l’Occident, en fait une voie de passage et, si tel est son souhait, une passerelle voire un trait d’union entre deux mondes que la mondialisation attire inexorablement l’un vers l’autre. La « lune de miel » actuelle avec la Chine cache pourtant bien des arrière-pensées et n’est pas sans risque pour le leader eurasiatique que veut être Vladimir Poutine. Elle offre toutefois des opportunités et permet de contrebalancer l’effet des sanctions internationales consécutives à la violation de l’intégrité territoriale de l’Ukraine et à l’affaire Skripal.


Le « Grand Frère », comme on l’appelait du temps de la guerre froide, n’est pas resté longtemps indifférent au destin des ex-républiques soviétiques, son « étranger proche ». Dès le milieu des années 1990, Moscou se préoccupe d’y reprendre pied et de reconstituer son pré carré, soucieux de garantir une sécurité qu’il estime menacée, en particulier par l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Toutefois, depuis 2015, la Russie s’intéresse aussi à son « étranger lointain » et même au-delà. L’engagement militaire en Syrie est emblématique de cette politique interventionniste hyperactive, qui conduit les Russes à renouer avec la logique d’influence de l’époque soviétique. On la trouve également à l’œuvre dans la promotion du cinéma russe.


Le président de la Fédération de Russie s’est attaché, dès son arrivée au pouvoir, à renforcer tous les instruments de la souveraineté de l’État, à ses yeux l’unique et le légitime acteur du système international. La modernisation de l’armée est au cœur de cette stratégie de puissance renouvelée, qui inquiète ses voisins, qu’ils en soient simples témoins comme les pays baltes ou victimes, comme l’Ukraine, amputée d’une partie de son territoire et qui doit faire face aux séparatistes du Donbass soutenus par Moscou. C’est l’un des enjeux de la dernière élection présidentielle ukrainienne qui a porté au pouvoir, en juillet 2019, un outsider de la politique, Volodomyr Zelensky.


Indétrônable et omniprésent, le maître du Kremlin ne doit pas faire oublier la profonde transformation de la société russe. Nostalgique à certains égards de la période où l’Union soviétique était l’une des deux superpuissances mondiales, elle aspire aussi à l’aisance, au progrès et à toutes les libertés.


Les citoyens russes ne sont pas seuls à vouloir préserver leurs droits et, d’abord, celui de choisir leurs dirigeants. Les Argentins ont décidé lors de la dernière élection de renvoyer dans ses foyers le président Mauricio Macri, pour porter à leur tête le candidat péroniste, Alberto Fernández. Après cette victoire, le plus dur reste à faire : lutter contre la terrible crise économique qui précipite le pays dans la pauvreté.


Questions internationales















Dossier Russie : la puissance solitaire - Le long remords de l’empire



La Russie cumule les superlatifs : 17 millions de kilomètres carrés, 11 fuseaux horaires sur 9 000 kilomètres d’Ouest en Est, le plus long fleuve avec la Volga, la plus grande ville d’Europe avec Moscou. L’État le plus vaste du monde est aussi multiethnique et multiconfessionnel, à l’instar des empires du XIXe siècle dont il est, d’une certaine manière, le seul survivant.


Membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, la Russie a certes perdu le statut de meilleure ennemie des États-Unis qui fut le sien durant la guerre froide, mais elle demeure détentrice des plus vastes stocks d’armes nucléaires au monde. Elle compte, de ce fait, comme l’une des principales puissances militaires de la planète. Même si son budget de la défense (61,4 milliards de dollars en 2018) fait pâle figure comparé à celui des États-Unis (649 milliards), il reste le plus important du Vieux Continent (3,93 % du PIB).


La stature de l’Ours russe est toujours impressionnante mais ses forces ne sont plus ce qu’elles étaient. Avec 146,5 millions d’habitants (Crimée incluse), le facteur démographique place la Russie très loin derrière la Chine, l’Inde et même les États-Unis. Les Russes ne représentent plus que 2 % de la population mondiale et sont de moins en moins nombreux. Si l’on ausculte, enfin, son économie, l’imposant plantigrade se transforme en ourson : son PIB (1 610 milliards de dollars en 2019) est très inférieur à celui de l’Italie (2 026 milliards).


Sur le plan international, pourtant, elle n’a jamais été plus présente ni son rôle plus discuté depuis 1989. Lancer le nom de Poutine dans une conversation revient immanquablement à allumer une étincelle dans un foyer mal éteint. La Russie, même sans l’Union soviétique, passionne : son histoire fascine, son présent inquiète ou séduit et son avenir alimente toutes les spéculations.


Le soupçon rode toujours quand il s’agit d’analyser sa politique et les experts eux-mêmes n’y échappent pas. La perception de Winston Churchill reste, à certains égards, d’actualité : « La Russie est un rébus enveloppé de mystère au sein d’une énigme. » Le « rébus » explique sans doute les jugements à l’emporte-pièce et les explications simplistes. La psychologie des peuples, dont le marquis de Custine fait grand usage dans le récit de son voyage en Russie en 1839, est facilement convoquée pour résoudre l’« énigme ».


Pour ne pas succomber à ces travers, il faut revenir aux faits. Sortie voilà ving-huit ans à peine d’un système collectiviste d’économie planifiée et d’un système politique dominé par un État tout-puissant mono-partisan, dans lequel le citoyen était privé de la liberté de s’exprimer et de se déplacer à sa guise, la Russie est-elle devenue un pays comme un autre ? Quels sont ses atouts et ses faiblesses ? À quelles conditions peut-elle devenir un partenaire privilégié de l’Europe ?






Le changement dans la continuité


Pour qui a connu la Russie des années 1990, sans parler des années soviétiques, le pays a vécu une mutation profonde. La physionomie de la métropole moscovite est semblable à celle de n’importe quelle capitale européenne. Là comme ailleurs, les touristes chinois sont nombreux (1,5 million en 2018 sur 24,5 millions de touristes étrangers parmi lesquels des Finlandais, des Polonais, des Allemands et des Américains) depuis qu’à Shaoshan, en 2015, Vladimir Poutine et Xi Jinping, « amis pour toujours » selon les mots du dirigeant chinois, ont signé un accord dispensant les Chinois de visa en Russie pour les groupes d’au moins cinq voyageurs.


Mondialisée, Moscou offre au visiteur l’image d’une ville qui s’est transformée, avec un quartier des affaires qui n’a rien à envier à celui de La Défense à Paris, et qui s’est enrichie à l’instar de la population russe, dont le niveau de vie a progressé. Toutefois, depuis la récession de 2015-2016, l’économie marque le pas : la croissance est atone (1,2 %), bien loin du taux moyen des deux premiers mandats de Vladimir Poutine (7 %).


Douzième économie mondiale, la Russie a régressé dans le classement ces dernières années. Pourtant, elle a des atouts à faire valoir. Riche en ressources naturelles, elle bénéficie d’un marché de bonne taille, d’une main-d’œuvre qualifiée et d’un rouble flottant qui a contribué à stabiliser ses comptes externes. La Russie est le troisième producteur mondial de pétrole et le deuxième de gaz naturel, ces deux ressources représentant 20 % de son PIB et 64 % de ses exportations.


Après trois années de baisse des échanges liée au contexte de récession économique et de sanctions internationales, la balance commerciale est, depuis 2017, largement excédentaire et l’état des finances publiques s’est rétabli grâce à la mise en œuvre d’une politique budgétaire rigoureuse – une nouvelle règle d’or vise à épargner les recettes pétrolières au-dessus de 40 dollars le baril – et à la remontée des cours des hydrocarbures. L’assainissement du secteur bancaire, dominé par quelques grandes banques d’État, crée aussi un environnement favorable.


Les points faibles l’emportent néanmoins. L’exportation des matières premières est particulièrement vulnérable, de facto, aux chocs extérieurs. La diversification industrielle et la productivité sont faibles, la population active est en déclin, les accords commerciaux en dehors de son voisinage proche sont rares, la dépendance à l’égard de la technologie étrangère est forte, les infrastructures et les investissements, notamment privés, sont déficients.


Ajoutons les défaillances en matière d’institutions et de gouvernance qui pèsent sur le climat des affaires – l’arrestation en février 2019 des dirigeants étrangers de Baring Vostok, principal fonds d’investissement en Russie, a eu un effet dissuasif –, le poids du secteur public dans l’économie russe (33 % du PIB), et les sanctions qui obèrent certaines activités comme l’innovation et le développement de champs offshore.


Les petites et moyennes entreprises (PME) comptent peu dans le produit intérieur brut, mais « l’économie des garages », qui échappe au fisc, emploie dans certaines villes 5 à 15 % de la population active. Il y a des tendances lourdes que l’économiste en chef de la Banque publique de développement (VEB) Andrei Klepach résume ainsi : « Nous peinons à sortir de la mentalité soviétique : le business veut moins d’État, mais la plupart des Russes veulent un État fort… »


Entamant son quatrième mandat en 2018, Vladimir Poutine a engagé des réformes de fond : allongement de l’âge de départ à la retraite (65 ans pour les hommes au lieu de 60, désormais âge de départ des femmes au lieu de 55 ans auparavant), réforme de la TVA qui est passée de 18 à 20 %. D’ici à 2024, à l’échéance du mandat présidentiel, une douzaine de « projets nationaux » ont été lancés, soutenus par l’État (360 milliards d’euros sur six ans), qui ciblent l’innovation, les transports, la transition écologique, le logement, l’enseignement et la santé.












L’obsession de l’unité


Conséquence du chaos et de la déliquescence du bloc soviétique des années Eltsine, l’unité du pays apparaît comme une priorité clairement affichée par le parti présidentiel. L’effondrement de l’Union soviétique en 1991 et la rétractation du pays qui s’en est suivie ont profondément marqué les esprits, en particulier chez ceux qui le servaient et constituaient aussi la classe privilégiée du régime.


La déclaration de Vladimir Poutine, qui a fait suffoquer les Occidentaux en avril 2005, a le mérite de la franchise : « La chute de l’URSS a été la plus grande catastrophe géopolitique du siècle dernier ». De 290 millions en 1990, le nombre d’habitants est tombé à 146,5 millions en 2019 ; de 22 millions de kilomètres carrés, le pays s’est brutalement rétréci, perdant 5 millions de kilomètres carrés.


De facto, du point de vue des cadres de la superpuissance rivale des États-Unis, la chute de l’Union soviétique a été un drame, doublé d’une humiliation toujours présente dans une partie de l’opinion. On ne peut l’ignorer, même si elle est parfois surjouée. L’indigence du système soviétique n’a pas effacé l’orgueil national. Au contraire, celui-ci s’est substitué comme ciment au communisme naufragé. C’est l’ardoise magique qui efface toutes les divisions qu’exalte la fête de l’Unité nationale le 4 novembre. Elle commémore l’expulsion de l’armée polonaise de Moscou en novembre 1612, détrônant le 7 novembre, jour anniversaire de la Révolution.


Encouragée par le pouvoir, la reviviscence de l’Église orthodoxe, très visible dans le paysage urbain, participe de cette logique identitaire et unitaire, tout comme le concept de « Monde russe » (Russkij mir) forgé dans l’entourage de Vladimir Poutine. Si les Russes, dans leur grande majorité, vivent mieux et plus longtemps – l’espérance de vie est aujourd’hui de 72 ans après avoir baissé dans les années 1990 –, la chute de l’Union soviétique reste un traumatisme et la période communiste suscite chez les plus anciens une certaine nostalgie, celle des « papillons de la jeunesse » comme dit la chanson, mais pas seulement. Largement exprimée dans l’ouvrage de Svetlana Aleksievitch, La Fin de l’homme rouge ou le Temps du désenchantement1, elle contribue indiscutablement à la popularité de Vladimir Poutine, l’ancien officier du KGB, décidé à rendre sa grandeur à son pays et leur fierté à ses concitoyens.


La contestation qui s’était manifestée de façon spectaculaire en 2012 dans les grandes villes paraît s’être évanouie : en mars 2018, le président de la Fédération de Russie a été réélu dès le premier tour, avec 76 % des voix. Il réalise ainsi son meilleur score après dix-huit ans de pouvoir, à l’issue d’une campagne sans grand suspense, son principal opposant, Alexeï Navalny, ayant été empêché de participer au scrutin.


Cependant, l’État russe apparaît toujours comme un État Léviathan et la personnalité de Vladimir Poutine, dont le buste trône aux côtés de ceux de Staline et de Lénine dans les boutiques de souvenirs, est dominante pour ne pas dire écrasante. Le pluralisme politique est vécu comme un ferment de division portant atteinte à l’unité de la nation, et non comme une manifestation de la vitalité démocratique. Le contrôle tous azimuts de l’appareil d’État, en vertu de la « verticale du pouvoir » chère à Vladimir Poutine, et les atteintes aux libertés – qu’elles concernent l’utilisation de l’Internet, les activités des ONG ou les droits de l’opposition – ne semblent pas remettre en cause le soutien des Russes à leur Président.


Mais les dernières consultations locales, en septembre 2019, sonnent comme un avertissement avant les prochaines élections à la Douma en 2021 : en dépit de centaines d’arrestations de manifestants, parmi lesquels plusieurs candidats indépendants écartés du scrutin sous divers prétextes, le parti Russie unie a subi un camouflet. à Moscou, en particulier, il n’emporte que 25 sièges sur 45 au lieu des 38 obtenus en 2014. à Khabarovsk, à 30 kilomètres de la frontière chinoise, le parti présidentiel n’a réuni que 13 % des suffrages, le Parti libéral démocratique conquérant 34 des 35 sièges du Parlement régional.


La tactique du « vote intelligent » préconisée par Alexeï Navalny, consistant à voter pour le « moins mauvais » des candidats autrement dit pour n’importe lequel d’entre eux – y compris communiste – à l’exception de celui du Kremlin, a démontré son efficacité. Au-delà du duel médiatique entre une majorité supportant activement ou passivement le pouvoir et une minorité critique, la société russe, ouverte et connectée avec le monde, est plus diverse et labile qu’il n’y paraît. C’est elle qui détient les clés de l’avenir de la Russie.












La tentation de la grandeur


Vladimir Poutine a sorti son pays du capitalisme sauvage des années 1990 et lui a permis de se développer dans un environnement stable. Mais la stabilité confine aujourd’hui à une stagnation qui contraste fortement avec le dynamisme de la politique étrangère de la Russie.




 [image: Image intitulée: Depuis l'annexion de la Crimée en 2014, les relations entre la Russie et le monde occidental sont extrêmement tendues. Construit en un temps record pour près de 4 milliards d'euros, le pont de Crimée, qui traverse le détroit de Kertch et relie la Russie à la Crimée, a été inauguré le 15 mai 2018 par Vladimir Poutine.© Alexander Nemenov/Pool/AFP..]

Depuis l’annexion de la Crimée en 2014, les relations entre la Russie et le monde occidental sont extrêmement tendues. Construit en un temps record pour près de 4 milliards d’euros, le pont de Crimée, qui traverse le détroit de Kertch et relie la Russie à la Crimée, a été inauguré le 15 mai 2018 par Vladimir Poutine.
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En 2008, la guerre éclair de cinq jours contre la Géorgie, préparée en réalité de longue main, a signé le retour de l’Ours dans son « étranger proche ». Certes le cas de la Transnistrie aurait dû, dès 1990, rappeler que l’héritage des empires russe et soviétique demeure vivace et que le glacis sécuritaire reste, pour le Kremlin, la meilleure parade à l’encerclement redouté.


Mais depuis l’annexion de la Crimée en mars 2014, la Russie est sur tous les fronts et affiche des ambitions illimitées : soutien aux républiques séparatistes du Donbass, intervention militaire en Syrie, où Vladimir Poutine s’est imposé comme l’interlocuteur incontournable de toutes les parties, engagement au Soudan, en République centrafricaine, soutien au président Nicolás Maduro au Venezuela, soutien aux mouvements populistes en Europe, interférence dans l’élection présidentielle américaine en 2016 et dans l’élection présidentielle française en 2017, sans parler de la sombre affaire Skripal. Dans le monde de la cyberguerre, les hackers russes sont nombreux, organisés et redoutables. La Russie joue ainsi sa partition sur un large clavier combinant hard et soft power.


Cette politique étrangère hyperactive est onéreuse : les dépenses militaires ont atteint, en 2016, 5,5 % du PIB. Les zones de conflits gelés comme la Transnistrie ou le Donbass, qui vivent sous perfusion, grèvent aussi le budget de l’État. Enfin, depuis l’annexion de la Crimée, les sanctions imposées par les États-Unis et par l’Union européenne, même s’il est difficile d’en évaluer l’impact précis, handicapent l’économie russe.


L’Europe demeure le premier débouché commercial de la Russie, même si son poids relatif diminue et que les États de la zone Asie-Pacifique, à commencer par la Chine, apparaissent en 2018 comme le deuxième marché de destination des produits russes. L’analyse de la structure géographique de la balance commerciale de la Russie met en évidence le caractère stratégique de ses relations avec l’Union européenne, près de 55 % de son excédent commercial en provenant.


Dès lors, une question taraude l’observateur : que veut vraiment Vladimir Poutine ? Faut-il, comme le Conseil national de sécurité américain dans le rapport publié en 2017, résumer cette volonté par la formule « révisionnisme encore et toujours »2, c’est-à-dire par la volonté persistante de remettre en cause l’ordre post-soviétique ? Sans doute la Russie cherche-t-elle à restaurer ses positions, notamment dans le Caucase et en Ukraine, et l’on peut souscrire sans peine à cette conclusion : « La Russie réagira aux mesures de dissuasion de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), et à l’augmentation de sa présence militaire, même temporaire, en Baltique et en Europe centrale. Elle restera très sourcilleuse des engagements américains dans ces régions qu’elle estime faire partie de sa sphère d’influence légitime3. »


À tort ou à raison, la Russie perçoit l’élargissement de l’OTAN et de l’Union européenne en direction de l’Est comme un danger, et sans doute cette perception a-t-elle été insuffisamment prise en compte par les chancelleries occidentales. Certaines interventions extérieures ont donc pour objectif patent de reconstituer un glacis.


Elles traduisent aussi la mise en œuvre de ce que l’historien Jean-Baptiste Duroselle appelle la « stratégie de dérivation », un grand classique pour tout leader exposé à l’usure du pouvoir et qui recrée ainsi, à partir d’un théâtre extérieur, du consensus autour de son nom en faisant vibrer la corde nationaliste. Ainsi la Crimée menacée de façon imminente, répète-t-on à l’envi à Moscou, par l’établissement de futures bases de l’OTAN, et l’engagement dans le Donbass, brimé par le « gouvernement fasciste » ukrainien, toujours selon un point de vue couramment exprimé en Russie, ont-ils été largement soutenus par l’opinion publique.


D’autres actions, en direction de « l’étranger lointain », visent à compenser les conséquences néfastes des opérations menées dans cet « étranger proche » et à trouver des alliés. Même les préventions traditionnelles à l’égard de la Chine, sa voisine sur 3 000 kilomètres, concurrente naturelle dans la zone eurasiatique post-soviétique, ont été mises de côté : en mai 2015, la Russie a proposé une jonction entre l’Union économique eurasiatique (UEE), qu’elle conduit, et les nouvelles routes de la soie chinoises.


Pourtant, depuis, aucune structure commune n’a vu le jour pour donner corps à ce « raccordement » annoncé à grands frais. Il en est de même pour la ligne ferroviaire à grande vitesse entre la Chine et l’Allemagne, pièce maîtresse du projet « Eurasie », lancée avec éclat à Moscou à l’été 2017 et enterrée discrètement quelques mois plus tard.


La coopération sino-russe a cependant abouti à des réalisations concrètes, comme dans l’Arctique, avec la construction du complexe gazier Yamal LNG, une initiative franco-russe à l’origine devenue, après 2014, un projet majoritairement russo-chinois, dont le groupe français Total n’est plus que le troisième partenaire.


L’isolement actuel de la Russie et sa faiblesse économique l’ont conduite à se tourner, avec pragmatisme, vers l’empire du Milieu. Mais en privilégiant à l’excès, pour des raisons plus idéologiques que géopolitiques, l’entente avec une Chine autoritaire plutôt que la détente avec une Europe libérale, Vladimir Poutine prendrait le risque de préférer le rival de demain à l’ennemi d’hier. L’écart de puissance entre les deux partenaires est tel que la Russie, dont 75 % de la population vit à l’ouest de l’Oural, ne peut commettre l’erreur de se mettre dans la seule main de la Chine. Selon la formule de Napoléon, tout État fait la politique de sa géographie, et celle de la Russie lui commande de ne jamais délaisser sa politique de balancier entre l’Asie et l’Europe.


En apparaissant comme faiseur de paix en Syrie, Vladimir Poutine a retrouvé une marge de manœuvre et a fait coup double : il a préservé son influence dans une région dont la défaite de Bachar al-Assad aurait signifié la perte et il a redoré le blason russe, terni depuis l’opération sauvage menée en Crimée. Même si l’on désapprouve ce fait accompli, il paraît bien difficile désormais d’ignorer une Russie, dont la stratégie, très cohérente, s’est révélée payante. De fait, l’année 2019 marque le grand retour de l’Ours. En août, la visite privée du président Poutine au fort de Brégançon et le discours du président Macron à la Conférence des ambassadeurs ont révélé un infléchissement significatif de la politique étrangère française à l’égard de la Russie.


Dans un monde où l’allié américain ne se comporte plus en ami et où la Chine affiche clairement ses ambitions mondiales, l’avenir de l’Europe, ce « petit cap de l’Asie » comme la définissait Paul Valéry, passe indiscutablement par le rétablissement de liens solides avec le géant eurasiatique. Encore faudrait-il que les uns et les autres surmontent la contradiction relevée par Bismarck d’une Russie qui ne sera jamais ni « aussi forte qu’elle voudrait l’être », ni « aussi faible que le voudraient les autres ». 


Sabine Jansen










1.Actes Sud, 2013.


2.Le Monde en 2035 vu par la CIA. Le paradoxe du progrès, « Document », J’ai lu, Paris, 2018, p. 236.


3.Ibid., p. 236-237.


















Dossier Russie : la puissance solitaire - Vingt ans de poutinisme ou comment restaurer la puissance



Clémentine Fauconnier *
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Élu président de la Fédération de Russie pour la première fois en 2000, Vladimir Poutine a rapidement mis en place une politique de centralisation du pouvoir. Outre la mise au pas des régions et du Parlement, il a également œuvré à la reconstruction par le haut des institutions politiques en favorisant une opposition loyale au détriment des forces politiques plus radicales.


« D’après nos études, le successeur idéal de Boris Eltsine devrait être un jeune militaire en bonne santé. Un homme sans caractère, sans visage, avec un passé obscur et mystérieux et sans aucun programme politique. Quand on m’a demandé ce que le futur candidat devait dire aux électeurs, j’ai répondu : “Rien.” Quelle serait son idéologie ? “Aucune.” Comment devait-il se comporter lors des meetings de campagne ? “Il ne doit pas y participer.” Parce que, quoi qu’il dise, il risque de perdre une partie de l’électorat. S’il reste un personnage obscur, tout le monde pourra voter pour lui. Donc pas de rencontres avec le public, pas de programme et un minimum d’apparitions, voilà la clé de la victoire 2. »


Le récit de la conquête du pouvoir par Vladimir Poutine est bien connu : l’histoire d’une créature qui échappe à ses créateurs. À la fin de la décennie 1990, la santé vacillante de Boris Eltsine, premier président de la toute jeune Fédération de Russie, née de l’effondrement de l’URSS, occasionne de fait une situation de vacance du pouvoir. La déroute du pouvoir politique et les conditions abruptes du passage à l’économie de marché ont permis à une poignée de nouveaux acteurs, les oligarques, de bâtir des fortunes et de se tenir au plus près des cercles de décision.


Le choix du successeur de Boris Eltsine est primordial pour la garantie à long terme des intérêts économiques et politiques de ces oligarques. Artisans de sa réélection en 1996, ils ont l’expérience des campagnes électorales et de la collaboration avec les conseillers en stratégie politique qui ont déjà dressé le portrait-robot du candidat idéal. La citation en exergue de cet article le résume à grands traits.


Après quelques tentatives infructueuses, les oligarques jettent finalement leur dévolu sur Vladimir Poutine. Né en 1952, homme de l’ombre inconnu du grand public, celui-ci semble à la fois correspondre aux attentes des électeurs tout en étant suffisamment loyal et, a priori, dépourvu d’ambitions pour s’émanciper des faiseurs de rois qui l’ont couronné. Seule la première partie de la proposition s’est révélée exacte.


Nommé Premier ministre de B. Eltsine le 9 août 1999, V. Poutine devient rapidement populaire3. Élu président sans difficulté dès le premier tour le 26 mars 2000, il lance alors des politiques de « restauration de l’autorité de l’État », selon ses propres termes, et met progressivement au pas les oligarques dont beaucoup sont contraints à l’exil.


Vingt ans après, la vie politique russe s’est considérablement concentrée autour de la personnalité de V. Poutine. Pourtant, qu’il s’agisse de désigner son électorat, des forces politiques qui le soutiennent ou encore de son idéologie, les termes de « poutinisme » ou de « poutiniste » sont quasi absents du vocabulaire politique russe. Ses partisans se réclament davantage du centrisme et du conservatisme.


De son côté, V. Poutine a toujours refusé de devenir membre de Russie unie, le parti politique ultra-majoritaire qui le soutient. Il a également affirmé à plusieurs reprises être défavorable à la formulation d’une idéologie d’État. À de nombreux égards, le portrait du futur président esquissé par les conseillers en stratégie politique à la fin des années 1990 a formé une matrice. Discret sur sa vie privée, V. Poutine a, en outre, toujours refusé de débattre avec ses opposants. Quant à ses programmes, ils sont réduits à la portion congrue en période de campagne.


Si aujourd’hui le poutinisme n’est pas directement assimilable à un corps de doctrine ou à un courant politique fermement constitué, il peut en revanche s’envisager comme une certaine pratique du pouvoir qui s’est déployée de façon cohérente dès la nomination de V. Poutine au poste de Premier ministre le 9 août 1999.


Nourrie aussi bien des différentes étapes de la carrière antérieure du président russe que des divers réseaux qui l’entourent, cette pratique offre une synthèse originale, traversée par de nombreuses tensions : entre le recours à la force et le recours au droit pour gouverner, entre les références au passé et les références étrangères pour gérer le pluralisme politique, entre la surreprésentation et la discrétion dans l’incarnation de la fonction suprême.






Un usage coercitif du droit


Officier du KGB durant la période soviétique puis directeur à la fin des années 1990 du Service fédéral de sécurité (FSB), l’organisme qui pour l’essentiel avait succédé au KGB, V. Poutine est également juriste de formation, diplômé de la faculté de droit de Leningrad. Après l’effondrement de l’URSS en 1991, il rejoint l’entourage de l’un de ses anciens professeurs, Anatoli Sobchak (1937-2000)4, premier maire de la ville – désormais rebaptisée Saint-Pétersbourg – et figure éminente de la nouvelle génération de démocrates au pouvoir.


Ce double parcours le place au croisement de deux réseaux centraux de la vie politique russe à partir des années 2000 : d’une part, les siloviki, représentants des institutions dites de force – armée, services de renseignement, ministère de l’Intérieur – et, d’autre part, ceux que l’on nomme les « juristes pétersbourgeois », parmi lesquels figure notamment Dmitri Medvedev5.






La réforme du fédéralisme


Le recours de façon complémentaire à la force et au droit, que traduit le slogan de la « dictature de la loi » dont se réclame V. Poutine, se manifeste en particulier dans la redéfinition des relations entre Moscou et les régions. Si son arrivée au pouvoir coïncide avec le déclenchement de la seconde guerre de Tchétchénie (1999-2000)6, une série de dispositions institutionnelles vient dans la foulée réformer plus généralement l’ensemble du système fédéral lui-même.
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Ces transformations mettent fin au « fédéralisme à la carte » instauré progressivement sous B. Elstine dans un contexte de faiblesse de l’État central. Dès 2000, sept districts fédéraux quadrillent l’ensemble du territoire russe7. Nommé directement par le président, un représentant plénipotentiaire, dans la majorité des cas recruté parmi les siloviki, administre chacun d’entre eux. Il veille à la bonne conduite des réformes, par exemple, à la mise en conformité des législations régionales avec la Constitution.


Chassés de Moscou après avoir perdu en 2002 leur siège de droit au Conseil de la Fédération – la Chambre haute du Parlement russe – en tant que représentants du pouvoir exécutif de leur région, les gouverneurs de région sont privés deux ans plus tard du droit d’être élus au suffrage universel. Préparée de longue date, cette décision intervient au lendemain du dénouement dramatique de la prise d’otages de Beslan par un groupe de terroristes tchétchènes.


Présentée par V. Poutine comme une mesure sécuritaire destinée à garantir l’intégrité du territoire russe face à la menace terroriste, le remplacement de l’élection des gouverneurs par leur désignation par les assemblées régionales, sur proposition du président, marque un tournant décisif. Ce nouveau processus affaiblit considérablement des acteurs qui étaient parvenus à acquérir un poids politique significatif8.












La mise au pas de l’opposition


L’« affaire Khodorkovski », qui éclate à l’automne 2003, constitue le point d’orgue de l’épisode de la chasse aux oligarques, cette entreprise de restauration de l’autorité de l’État vis-à-vis des milieux d’affaires et de reprise en main du très stratégique secteur des hydrocarbures.


L’arrestation puis l’emprisonnement, pendant dix ans, du patron de l’entreprise pétrolière Ioukos ont aussi des retombées politiques significatives. Alors que Mikhaïl Khodorkovski finançait les activités d’un certain nombre de partis politiques, sa disgrâce vaut également avertissement pour les autres grandes fortunes de Russie qui auraient la velléité d’exercer une quelconque influence politique.


Ce type d’action, très ciblée, est l’une des caractéristiques majeures du mode de gouvernement mis en place sous V. Poutine. En plus de cette répression sélective, l’opposition se voit également rapidement mise en difficulté par une régulation intense de l’offre politique. La réforme de la législation sur les partis et les élections complète le processus de centralisation du pouvoir. Elle impose de telles contraintes administratives qu’un grand nombre de forces d’opposition se voient évincées du jeu politique.


















L’administration du pluralisme


La combinaison entre un usage mesuré de la force et une utilisation, quant à elle bien plus intense, du droit permet à V. Poutine non seulement de consolider sa position par rapport aux foyers d’instabilité qu’ont été pour son prédécesseur les régions et la branche législative du pouvoir, mais aussi de reconstruire par le haut les institutions politiques pour mieux les contrôler.


Cette « administration du pluralisme9 » connaît cependant deux phases de développement distinctes marquées par les changements dans l’entourage du président et les stratégies d’une partie de l’opposition.






La reconstruction par le haut des institutions


La première décennie de V. Poutine au pouvoir – plus précisément jusqu’à la fin de l’année 2011 – est dominée par la personnalité atypique de son conseiller Vladislav Sourkov.


Né en 1964, les premières années de la vie professionnelle de V. Sourkov s’effectuent dans le sillage des oligarques. Il travaille en particulier au service de communication de Menatep, la banque de Mikhaïl Khodorkovski. Nommé chef adjoint de l’administration présidentielle en août 1999, à peine quelques jours avant que V. Poutine ne commence sa carrière politique en tant que Premier ministre, il y pilote tout d’abord la mise en place d’une vaste majorité pro-présidentielle avec la création du parti Russie unie. Il instaure une gestion de l’opposition qui favorise une minorité de forces politiques choisies – représentant des niches idéologiques minoritaires mais, dans les faits, loyales au pouvoir – au détriment des autres formations qui se voient écartées du jeu politique.


Amateur de métaphores économiques – « la souveraineté comme synonyme politique de compétitivité » – et de références aux modèles étrangers notamment occidentaux, metteur en scène d’une compétition politique sous étroit contrôle, idéologue du Kremlin, V. Sourkov maintient son influence et se voit même promu au poste de premier adjoint du chef de l’administration présidentielle en 2008, lorsque D. Medvedev succède à V. Poutine au sommet du pouvoir exécutif.












Le tournant de 2012


On a appelé « tandémocratie » la période correspondant au mandat présidentiel de D. Medvedev, de 2008 à 2012, durant laquelle V. Poutine devient le Premier ministre de son dauphin. Elle symbolise l’aboutissement du système de pouvoir mis en place durant la décennie 2000 en répondant à un défi risqué : respecter les dispositions de la Constitution qui empêchent le président de la Fédération d’effectuer plus de deux mandats consécutifs tout en garantissant le maintien au pouvoir de V. Poutine. Elle en montre également les limites.


L’annonce de la candidature de V. Poutine à la présidentielle de 2012 ne suscite pas l’enthousiasme escompté, tandis que l’appel lancé par l’avocat et blogueur Alexeï Navalny à voter « contre Russie unie, le parti des escrocs et des voleurs », rencontre un succès inattendu.


L’hiver 2012 voit alors le mouvement de protestation le plus important que la Russie ait connu depuis l’effondrement de l’URSS et l’émergence d’une nouvelle génération d’opposants. Ces derniers n’hésitent pas à mettre le régime face à ses contradictions, en appelant par exemple les électeurs à voter pour les partis de l’opposition dite constructive – même s’ils ne soutiennent pas leur programme – dans le but de faire perdre le maximum de sièges à Russie unie et à ébranler le système politique dans son ensemble.






La Fédération de Russie (2020)
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Si V. Poutine parvient à se faire réélire confortablement en mars 2012 pour un mandat présidentiel désormais allongé de quatre à six ans, l’année 2012 marque un tournant majeur, avec la mise à l’écart de V. Sourkov. L’architecture du système politique demeure pour l’essentiel la même : le parti pro-Poutine Russie unie, ultra-majoritaire à tous les niveaux du pouvoir, trois partis de l’opposition dite constructive, minoritaires mais représentés à l’Assemblée, et une multitude d’acteurs et de mouvements aux marges des instances de représentation politique.


Les remplaçants de Vladislav Sourkov – Viacheslav Volodine puis Sergueï Kirienko – semblent néanmoins ne plus privilégier la mise en scène de la compétition politique. Ils lui préfèrent la maximisation des voix en faveur de Russie unie, même si cela doit se faire au prix d’une abstention grandissante10. De même, les métaphores économiques et les références étrangères affectionnées par V. Sourkov laissent la place à des postures plus patriotiques et conservatrices.


















Un projet politique unanimiste


Le mouvement de protestation de l’hiver 2012 et le durcissement du pouvoir qui a suivi s’inscrivent dans une période de baisse relative de la cote de popularité de V. Poutine. Cette période s’achève avec l’annexion de la Crimée en mars 2014. La campagne militaire contre l’Ukraine suscite une remontée immédiate des opinions favorables au régime en place à Moscou à plus de 85 %11.


Les enquêtes montrent cependant que les motifs de satisfaction des citoyens russes à l’égard de leur dirigeant ont changé. Si durant les années 2000 le président se voyait crédité de l’amélioration des conditions socio-économiques, c’est le retour de la Russie sur la scène internationale à partir de 2014 qui lui vaut le soutien de la population. En dépit de cette évolution, les fondements du projet politique qu’il incarne ont peu changé durant ses vingt années au pouvoir.






Le rejet des divisions politiques et sociales


Alors même que l’entourage proche de B. Eltsine avait œuvré à l’accession de V. Poutine à la présidence, le fil rouge des différents discours et programmes électoraux du président russe repose désormais sur le rejet de la décennie 1990 et du chaos qui en a découlé. Qu’il s’agisse de la stabilité économique ou de la place de la Russie à l’égard des autres puissances, l’enjeu premier est de restaurer un statut et une situation qui auraient été perdus avec l’effondrement de l’URSS.


Si les dirigeants multiplient les postures patriotiques, c’est davantage pour défendre leur rang que pour proposer un projet politique et économique alternatif. Ils ne remettent en cause ni l’économie capitaliste ni formellement le pluralisme politique. Se réclamant tantôt du centrisme tantôt du conservatisme, ils octroient à ces deux notions un contenu vaste et flou, compatible avec la rhétorique unanimiste qu’ils pratiquent par ailleurs.


C’est ainsi que V. Poutine peut aussi bien valoriser la période soviétique – en rétablissant, avec de nouvelles paroles, la musique de l’hymne de l’Union soviétique datant de 1944 – que remplacer la commémoration annuelle de la révolution bolchévique par un « Jour de l’unité nationale », qui célèbre l’expulsion en 1612 des forces d’occupation polono-lituaniennes hors de Moscou, le tout selon une conception réconciliée de l’histoire russe.


Cette volonté de créer le moins possible de clivages s’illustre également dans le choix de V. Poutine de ne pas être membre de Russie unie et de se positionner au-dessus des divisions partisanes. Si cette stratégie correspond à la réalité d’une base électorale pour le président, bien plus large que celle de l’organisation partisane qui le soutient, elle renforce d’autant plus la personnalisation du pouvoir.












Un leadership en creux


À la construction d’une unanimité autour de la personnalité de V. Poutine, plutôt qu’autour d’un programme précis et clivant, répond la construction d’un leadership dans la continuité de la stratégie citée en exergue. C’est en effet autour de la figure du « jeune militaire en bonne santé » que V. Poutine a construit son image, se mettant en scène dans des situations variées soulignant ses qualités physiques et sportives.


Le contraste formé avec B. Eltsine, âgé, alcoolique et malade durant une grande partie de sa présidence, fonctionne aussi avec les représentants de l’opposition dite constructive : Guennadi Ziouganov – pour le Parti communiste – et Vladimir Jirinovski – pour le Parti libéral-démocrate de Russie, d’orientation en fait patriote malgré son intitulé – sont tous deux plus âgés. Sergueï Mironov – pour Russie juste, troisième parti d’opposition présent à la Douma – est sensiblement du même âge que V. Poutine mais en moins bonne condition physique.


Enfin, durant la période de la « tandémocratie », les caricaturistes ont multiplié les dessins et détournements du binôme formé par le président et son mentor Premier ministre, en les représentant par exemple sous les traits de Batman et de Robin. Une manière d’indiquer l’asymétrie entre un homme expérimenté au sommet de sa force et de sa virilité face à un autre présenté comme un jeune garçon à former.


Le laconisme de V. Poutine nourrit cette image de leader fort, omniprésent dans l’espace public12, tout en le distinguant de beaucoup d’autres dirigeants, en particulier occidentaux, par le choix d’exposer notamment le moins possible sa vie familiale et privée13.





Souvent assimilée à une déclinaison du bonapartisme, la pratique du pouvoir mise en œuvre par V. Poutine en combine certains éléments. Il en est ainsi de la prééminence de l’exécutif gouvernemental, dont le chef est désigné par le vote populaire, ou de la volonté d’unité nationale au détriment d’une pleine représentation du pluralisme.


Arrivé à la présidence une décennie après l’effondrement de l’URSS, V. Poutine ne remet pas en cause les institutions ni le modèle qui en sont nés. Il capitalise en revanche sur le traumatisme engendré par la brutalité des changements et fait de la restauration – tant de la stabilité politique, économique et sociale que du statut de la Russie sur la scène internationale – son maître mot.


La pratique personnalisée du pouvoir, le repli patriote et conservateur opéré depuis le tournant de l’année 2012 et la construction d’un leadership présidentiel, fondé notamment sur la vigueur physique d’un président aujourd’hui vieillissant, rendent incertaines les perspectives de l’après-2024. À cette date prendra fin le quatrième mandat de V. Poutine à l’issue duquel il ne peut pas, d’après la Constitution, se représenter.


Virage autoritaire après la décennie d’ouverture chaotique qu’ont été les années Elstine ou étape d’un processus de démocratisation au long cours pour un pays sans tradition pluraliste antérieure, l’interprétation du quart de siècle passé avec V. Poutine à la tête de la Russie dépendra pour beaucoup des conditions dans lesquelles le président russe se retirera du pouvoir et préparera, ou non, sa succession. 






Fédération de Russie : quelques indicateurs statistiques


Superficie : 17 098 300 km2


Population : 146,8 millions d’habitants (2017)


Densité : 8,8 habitants/km2 (2018)


Taux de croissance démographique : - 0,9 ‰ (2017)


Taux de natalité : 10,9 ‰ (2018)


Taux de mortalité infantile : 5,1 ‰ (2018)


Taux de mortalité : 12,5 ‰ (2018)


Indice de fécondité : 1,58 enfant par femme (2018)


Espérance de vie moyenne : 72,9 ans (2018)


Taux d’alphabétisation : 99,7 % (2018)


Monnaie : rouble russe (RUB) ; 1 euro = 70,43 roubles (au 22 novembre 2019)


PIB total : 1 656 milliards de dollars (2018)


PIB par habitant : 24 766 dollars (2017)


Part de l’agriculture dans le PIB : 3,1 % (2018)


Part de l’industrie (hors ressources pétro-gazières) dans le PIB : 32,1 % (2018)


Part des services dans le PIB : 54,1 % (2018)


Taux d’endettement des ménages : 30,4 % (2018)


Taux d’inflation : 3,99 % (octobre 2019)


Part de la population possédant un téléphone portable : 94,8 % (2018)


Part de la population utilisant Internet : 80,9 % (2018)


Taux d’épargne net des ménages : 7,66 % (2015)


Sources : Rosstat, Bureau statistique d’État (www.gks.ru) ; OCDE ; Banque mondiale ; PNUD.













Chronologie : les années Poutine



1999


9 août : Vladimir Poutine devient Premier ministre de Boris Eltsine.


31 août-16 septembre : une série d’attentats à Moscou et en province font plusieurs centaines de morts. Attribuées par les autorités russes aux séparatistes tchétchènes, ces attaques sont à l’origine du déclenchement de la seconde guerre de Tchétchénie.


19 décembre : élections législatives. Le mouvement Unité, fondé quelques semaines avant les élections et soutenu par Vladimir Poutine, crée la surprise en arrivant deuxième après le Parti communiste.


31 décembre : Boris Eltsine annonce qu’il quitte la présidence. Conformément à la Constitution, le Premier ministre Vladimir Poutine devient président de la Fédération de Russie par intérim.


2000


6 février : la capitale tchétchène, Grozny, tombe aux mains de l’armée russe.


26 mars : élection présidentielle, Vladimir Poutine est élu dès le premier tour avec 68 % des voix.


13 mai : création des sept districts fédéraux de Russie.


20 décembre : remplacement de la Chanson patriotique, utilisée depuis 1990, par une version renouvelée de l’hymne de l’Union soviétique.


2001


11 juillet : adoption de la loi « sur les partis ». Celle-ci limite les conditions de participation des forces politiques aux différentes élections.


1er décembre : congrès fondateur du parti pro-présidentiel Russie unie, continuateur du mouvement Unité.


2002


Une quarantaine de terroristes tchétchènes prennent en otages des centaines de spectateurs dans un théâtre à Moscou. La prise d’assaut du théâtre par les forces spéciales russes fait plus de 120 morts.


2003


25 octobre : arrestation du patron de Ioukos, Mikhaïl Khodorkovski.


7 décembre : élections législatives. Le parti Russie unie remporte la majorité constitutionnelle, soit plus des deux tiers des sièges, ce qui lui permet de faire voter des modifications de la Constitution russe.


2004


14 mars : élection présidentielle. Vladimir Poutine est réélu dès le premier tour avec 64 % des voix.


1er-3 septembre : sanglante prise d’otages par des séparatistes tchétchènes dans une école maternelle à Beslan.


13 septembre : discours de Vladimir Poutine dans lequel il annonce la réforme du mode de désignation des gouverneurs, le passage du scrutin mixte au scrutin proportionnel intégral pour l’élection des députés à la Douma.


2005


1er janvier : entrée en vigueur de la loi « sur la monétisation des avantages sociaux ». Une vague de protestations s’élève dans toute la Russie durant les semaines qui suivent.


4 novembre : première célébration du Jour de l’unité nationale.


2006


22 février : discours de Vladislav Sourkov devant les cadres de Russie unie, au cours duquel il expose sa doctrine de la « Démocratie souveraine » comme projet politique pour la Russie.


7 octobre : assassinat de la journaliste Anna Politkovskaïa.


28 octobre : création du parti Russie juste, dirigé par Sergueï Mironov, président du Conseil de la Fédération et ami de Vladimir Poutine. La formation se veut un pendant de centre-gauche à Russie unie tout en étant loyale au président Poutine.


2007


2 décembre : élections législatives, Russie unie conserve la majorité constitutionnelle à la Douma.


10 décembre : la Constitution russe empêchant l’exécution de plus de deux mandats présidentiels d’affilée, Vladimir Poutine annonce qu’il ne souhaite pas réformer cette disposition et qu’il soutiendra la candidature de Dmitri Medvedev pour l’élection présidentielle à venir.


2008


2 mars : élection présidentielle. Dmitri Medvedev est élu dès le premier tour avec 69 % des voix.


8 mai : Dmitri Medvedev nomme Vladimir Poutine au poste de Premier ministre.


7-14 août : guerre en Géorgie.


30 décembre : adoption de la loi « sur la modification de la durée des mandats du président de la Fédération de Russie et de la Douma d’État », qui passent respectivement de 4 à 6 ans et de 4 à 5 ans.


2011


2 février : l’avocat et blogueur Alexeï Navalny, connu pour ses actions dans la lutte contre la corruption, qualifie Russie unie de « parti des escrocs et des voleurs », et appelle les électeurs à voter pour n’importe quel autre parti.


24 septembre : Dmitri Medvedev annonce lors du congrès de Russie unie que le parti soutiendra la candidature de Vladimir Poutine pour la prochaine élection présidentielle.


4 décembre : élections législatives. Pour la première fois, Russie unie enregistre un net recul et parvient de justesse à conserver la majorité absolue des sièges.


10 décembre : premier meeting « Pour des élections honnêtes » à Moscou, en province ainsi qu’à l’étranger, contestant le résultat des élections.


27 décembre : Viacheslav Volodine succède à Vladislav Sourkov au poste de premier adjoint du chef de l’administration présidentielle.


2012


4 février : action massive « pour des élections honnêtes » dans toute la Russie et à l’étranger.


4 mars : lors de l’élection présidentielle, Vladimir Poutine remporte le scrutin dès le premier tour avec 65 % des voix.


6 mai : organisation à Moscou de la « Marche des millions » contre le retour au pouvoir de Vladimir Poutine. Une trentaine de participants se voient ensuite poursuivis par le Comité d’enquête de la Fédération de Russie pour participation à des émeutes et utilisation de la force contre des représentants des autorités dans le cadre de ce que l’on nomme « l’affaire Bolotnaïa ».


8 mai : Dmitri Medvedev est nommé Premier ministre.


20 juillet : une modification de la loi sur les « associations non commerciales » qualifie d’« agents de l’étranger » les ONG bénéficiant d’un financement étranger et engagées dans des activités à caractère politique. Elle les soumet en outre à un étroit contrôle de la part de l’État russe.


17 août : condamnation de trois membres du groupe Pussy Riot à la suite de leur « Te Deum punk » à la cathédrale du Christ-Sauveur de Moscou.


2013


30 juin : adoption de la loi interdisant la propagande homosexuelle en Russie auprès des mineurs.


8 septembre : lors des élections municipales à Moscou, Alexeï Navalny obtient 30 % des voix, face au maire sortant Sergueï Sobianine, réélu dès le premier tour.


20 décembre : Mikhaïl Khodorkovski est gracié par Vladimir Poutine.


2014


4-23 février : Jeux olympiques de Sotchi.


18 mars : à l’issue de la révolution du Maïdan en Ukraine, le gouvernement russe annonce que la République de Crimée et la ville de Sébastopol constituent désormais deux nouveaux Sujets de la Fédération de Russie. L’événement provoque une crise diplomatique internationale et conduit à l’adoption de sanctions par les États-Unis et l’Union européenne à l’encontre de la Russie.


16 décembre : le rouble perd 20 % de sa valeur à l’issue d’une crise commencée dès le mois de juillet 2014 et due aux effets conjugués de la baisse des prix du pétrole et des sanctions économiques contre la Russie.


2016


18 septembre : élections législatives, avec une abstention record de plus de 52 %, Russie unie obtient plus des trois quarts des sièges.


5 octobre : Sergueï Kirienko, ancien Premier ministre de Boris Elstine, succède à Viacheslav Volodine au poste de directeur adjoint de l’administration présidentielle, ce dernier ayant été nommé président de la Douma.


2018


18 mars : Vladimir Poutine est réélu dès le premier tour de l’élection présidentielle avec 67 % des voix. Poursuivi par la justice, Alexeï Navalny n’a pas pu se présenter et a appelé à boycotter les élections.


Mars-avril : la tentative d’assassinat d’un ancien espion russe ayant fait défection au Royaume-Uni, Sergueï Skripal, entraîne une crise diplomatique entre Londres et Moscou.


14 juin : à la suite de l’annonce d’un projet de réforme des retraites, la cote de popularité de Vladimir Poutine baisse brutalement d’une quinzaine de points.


14 juin-15 juillet : Coupe du monde de football en Russie


2019


14 juillet-8 septembre : important mouvement de protestation en vue d’élections partielles, desquelles la plupart des candidats issus de la mouvance libérale-démocrate ont été exclus.


Clémentine Fauconnier *


* Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.
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